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Rapport du commissaire aux comptes  

sur les comptes annuels 

 

32 Paris Porte Montmartre 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

A l’Assemblée Générale de la société 32 Paris Porte Montmartre, 
 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, 

nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société  

32 Paris Porte Montmartre relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils 
sont joints au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par le Président. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 

comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 

des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables 
en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 

partie « Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels » du présent rapport.  
 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance 
qui nous sont applicables, sur la période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de 
notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le 
code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du code de 

commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous vous informons que 

les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre 

jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 

comptables appliqués ainsi que sur le caractère raisonnable des estimations 

significatives et sur la présentation d’ensemble des comptes.  
 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 
annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-

avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels 
pris isolément. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les 

textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux 

actionnaires   

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec 

les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du 

Président et les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels 

adressés aux actionnaires. 

 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des 

informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du 

Code de commerce. 

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 

place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes 

annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, 
le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 
d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 
de liquider la société ou de cesser son activité. 

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble 

ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond 
à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 

prennent en se fondant sur ceux-ci. 

 

Comme précisé par l’article L.821-55 du Code de commerce, notre mission de 

certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 

gestion de votre société. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement 

professionnel tout au long de cet audit.  

 

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des 

anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 
opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant 
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir 
des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
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• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 

caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi 

que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la 
convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 
collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 
ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société 

à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 

fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 

un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 
comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière 

à en donner une image fidèle. 

 

 

Neuilly-sur-Seine, le 10 avril 2023  

 

 

Le commissaire aux comptes 

Grant Thornton 

Membre français de Grant Thornton International 

 

 

 

 

 

Solange Aïache 

Associée 

 

 

Solange AIACHE 

2024.04.10 

18:46:25 +02'00'
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Au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2023 dont le total est de 
30 982 152 € et au compte de résultat de l’exercice présenté sous forme de liste, et 
dégageant une perte de 476 915 €.

1 Activité de la société
La SAS 32 PARIS PORTE MONTMARTRE a pour objet principal la réalisation et/ou le 
financement d'études préalables en vue de l'acquisition d'un terrain situé au 30 et 
32 avenue de la Porte Montmartre dans le 18ème arrondissement de Paris 
nécessaire à l'édification, via un contrat de promotion immobilière (CPI), d'un 
immeuble neuf R+6 ainsi que d'un niveau sous-sol comprenant dans un même 
ensemble :

– un complexe hôtelier trois étoiles de 6 296 m² environ,

– des bureaux d’une surface de 878 m² environ,

– un commerce de restauration en rez–de–chaussée de 353 m² environ,

– un parc de stationnement de 32 places en sous–sol.

2 Faits significatifs
Par décision unanime des associés en date du 13 juin 2023 :

Les Associés, constatant que le résultat de l’exercice clos au 31 décembre 2022 se 
traduit par un bénéfice de 786 939 €, décident de l’affecter en totalité au compte   
« Report à nouveau », portant ainsi son solde de - 3 411 810 € à - 2 624 871  €.

3 Evènement post-clôture
Néant.

4 Règles et méthodes comptables
Les comptes annuels sont établis conformément aux règles édictées par le 
règlement de I'ANC 2014-03 et ses modifications successives et aux principes 
comptables fondamentaux (prudence, permanence des méthodes, indépendance 
des exercices, continuité de l'activité).

Les recommandations énoncées dans le Guide Professionnel des entreprises du 
secteur d'activité ont notamment été respectées.

Les éléments inscrits en comptabilité sont évalués selon la méthode des coûts 
historiques. Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des Comptes 
Annuels.
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5 Informations relatives au bilan

5.1 Actif

5.1.1 Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, déduction 
faites des rabais, remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Une dépréciation est comptabilisée quand la valeur actuelle d’un actif est inférieure 
à la valeur nette comptable. 

5.1.2 Immobilisations corporelles

Les immobilisations sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais 
accessoires).

Le coût des terrains correspond au prix d'achat exprimé dans l'acte, ou à défaut, 
une évaluation de sa valeur.

Le coût d'acquisition des immeubles de placement est constitué :

- du prix d'achat exprimé dans l'acte ou du prix de la construction, du coût des 
travaux de restructuration, y compris taxes non récupérables, après déduction des 
éventuels remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement ;

- de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l'immeuble de 
placement en état d'être mis en location selon l'utilisation prévue par la direction, 
ainsi les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes liés à 
l'acquisition sont inclus dans le coût d'acquisition ;

- des coûts liés à la mise en conformité de l'immeuble à la réglementation sur la 
sécurité et l'environnement.

La valeur brute est répartie en composants distincts qui ont une durée d'utilité 
propre.

Aucune valeur résiduelle n'a été attribuée aux composants au terme de la durée 
d'amortissement.

Le composant terrain est non amorti.

Les durées d'amortissement (en années) des autres composants sont les suivantes 
:

- Gros œuvre, structure : 40 ans

- Couverture / Façade : 30 ans

- Installations générales techniques : 20 ans

- Agencements intérieurs : 10 ans

L'amortissement annuel est calculé selon le mode linéaire sur chacun des 
composants.

A chaque clôture, la valeur de marché hors droits, déterminée par des experts 
indépendants, est comparée à la valeur nette comptable de chaque immeuble de 
placement.

Si la valeur de marché est inférieure à cette dernière, une perte de valeur est 
constatée en résultat par une dépréciation.
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5.1.3 Valorisation des actifs

Si la valeur actuelle de l’ensemble immobilier est inférieure à la valeur nette 
comptable, une dépréciation est constituée pour ramener la valeur nette 
comptable à la valeur actuelle.

Au 31 décembre 2023, aucune dépréciation n’a été constatée.

5.1.4 Acquisition du terrain

La Société a fait l'acquisition du terrain nu situé au 30 et 32 Avenue de la Porte de 
Montmartre à PARIS (75018) auprès de PARIS HABITAT – OPH, en date du 12 juillet 
2016, moyennant le prix de 9 289 891 € HT.

5.1.5 Contrat de promotion immobilière

En date du 5 octobre 2015, un contrat de promotion immobilière (CPI) a été signé 
entre la Société (en tant que maître d'ouvrage) et la SNC SBI OPERATIONS (en tant 
que promoteur), pour un prix convenu de 23 477 000 € HT dans le cadre de la 
réalisation du programme de construction de l'ensemble immobiliser. La livraison 
de cet immeuble devait intervenir au cours du second trimestre 2018 (22 mois à 
compter de la signature de l'ordre de service de démarrage intervenue le 25 août 
2016) mais la construction a pris du retard et la livraison est intervenue le 9 octobre 
2018.

5.1.6 Baux commerciaux

La Société a conclu le 5 octobre 2015 deux baux commerciaux en état futur 
d'achèvement sous conditions suspensives (BEFA) pour une durée ferme de 11 ans 
et 11 mois :

- D’une part, avec la société QH PARIS PORTE MONTMARTRE, filiale de la SEH, sur 
la totalité du complexe hôtelier. Le bail a été consenti et accepté moyennant un 
loyer principal annuel de 2 100 000 € HT (1 600 000 € HT depuis le 1er janvier 2020 
suite à la décision des associés du 29 mars 2021) ;

- D’autre part, avec la société EUROPEENNE D'HOTELLERIE (SEH) sur les bureaux. 
Le bail a été consenti et accepté moyennant un loyer principal annuel de 300 000 
€ HT.

La Société a conclu le 5 octobre 2018 un bail commercial en état futur 
d'achèvement sous conditions suspensives (BEFA) pour une durée ferme de 11 ans 
et 11 mois avec la société

QH PARIS PORTE MONTMARTRE, filiale de la SEH, sur le restaurant. Le bail a été 
consenti et accepté moyennant un loyer principal annuel de 80 000 € HT.
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5.1.7 Principaux mouvements de l’exercice

Immobilisations
Début de 
l’exercice Augmentations Diminutions

Valeur fin 
exercice

Frais d’établissement et de 
développement – TOTAL I - - - -

In
co

rp
or

el
le

s

Autres postes d’immobilisations 
incorporelles – TOTAL II - - - -

Terrains 9 393 732 - - 9 393 732

Construction sur sol propre 19 667 155 - - 19 667 155

Construction sur sol d’autrui - - - -

Inst. gales, agencts et am. des 
constructions

5 224 018 - - 5 224 018

Installations techniques, matériel 
et outillage industriels

- - - -

Installations générales, 
agencements, aménagements 

- - - -

Matériel de transport - - - -

Matériel de bureau et mobilier 
informatique

- - - -

Emballages récupérables et divers - - - -

Immobilisations corporelles en 
cours

- - - -

C
or

p
or

el
le

s

Avances et acomptes - - - -

TOTAL III 34 284 905 - - 34 284 905

Participations évaluées par 
équivalence

- - - -

Autres participations - - - -

Autres titres immobilisés 153 - - 153

Fi
n

an
ci

èr
e

Prêts et autres immobilisations 
financières

- - - -

TOTAL IV 153 - - 153

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV) 34 285 057 - - 34 285 057
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5.1.8   Tableaux des amortissements 

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L’EXERCICE DES AMORTISSEMENTS 

IMMOBILISATIONS 
AMORTISSABLES

Montant des 
amortissements 

au début de 
l’exercice 

Augmentations : 
dotations de 

l’exercice 

Diminutions : 
amortissements 

afférents aux 
éléments sortis 

de l’actif et 
reprises 

Montant des 
amortissements 

à la fin de 
l’exercice 

Frais d’établissement et de 
développement - TOTAL I - - - -

Autres immobilisations 
incorporelles - TOTAL II - - - -

Terrains - - - -

Sur sol propre 2 928 241 691 785 - 3 620 026

Sur sol d’autrui - - - -

C
on

st
ru

ct
io

n
s

Inst. Générales, 
agencements et 

aménagements des 
constructions

2 211 262 522 402 - 2 733 664

Installations techniques, 
matériel et outillage industriels - - - -

Inst. Générales, 
agencements, 

aménagements divers
- - - -

Matériel de transport - - - -

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier - - - -

A
u

tr
es

 im
m

ob
ili

sa
ti

on
s 

co
rp

or
el

le
s

Emballages récupérables 
et divers - - - -

TOTAL III 5 139 503 1 214 187 - 6 353 690

TOTAL GÉNÉRAL. (I+II+III) 5 139 503 1 214 187 - 6 353 690
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5.1.9 Produits à recevoir

Libellés Montant

INTÉRÊTS COURUS

Immobilisations financières -

Participations groupe -

Participations Hors groupe -

Clients -

Associés -

Valeurs mobilières de placements -

AUTRES PRODUITS

Factures à établir -

RRR à obtenir, avoirs à recevoir -

Personnel -

Sécurité sociale -

État -

Divers -

TOTAL -
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5.1.10 Créances

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est 
comptabilisée lorsqu'une perte apparait probable d'après les informations connues 
à la date de clôture des comptes.

Au 31/12/2023, aucune dépréciation pour créances douteuses n’est constatée.

ETAT DES CREANCES Montant brut À 1 an au plus 
À plus d’un 

an 

Créances rattachées à des participations - - -

Prêts - - -

D
E 

L’
A

C
TI

F 
IM

M
O

B
IL

IS
É

Autres immobilisations financières - - -

Clients douteux ou litigieux - - -

Autres créances clients 2 302 239 2 302 239 -

Créance représentative de titre 
prêtés ou remis en garantie*

Provisions pour 
dépréciation 

antérieurement 
- - -

Personnel et comptes rattachés - - -

Sécurité sociale et autres organismes sociaux - - -

Impôts sur les bénéfices - - -

Taxe sur la valeur 
ajoutée 11 029 11 029 -

Autres impôts, taxes et 
versements assimilés - - -

État et autres 
collectivités publiques

Divers - - -

Groupe et associés - - -

D
E 

L’
A

C
TI

F 
C

IR
C

U
LA

N
T

Débiteurs divers (dont créances relatives à des 
opérations de pension de titres) 58 552 58 552 -

Charges constatées d’avance - - -

TOTAL 2 371 820 2 371 820 -

Prêts Accordés en cours d’exercice -

Remboursements obtenus en cours d’exercice -
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5.1.11 Charges constatées d’avance

Date période Montants
Nature

Début Fin Exploitation Financier Exceptionnel

5.2 Passif

5.2.1 Capitaux propres

5.2.1.1 Tableau de variation des capitaux propres

Libellés N-1 + - N
Capital 7 300 000 - - 7 300 000
Réserves, primes et écarts - - - -
Report à nouveau -3 411 810 786 939 - -2 624 871
Résultat 786 939 -476 916 786 939 -476 916
Subventions d’investissement - - - -
Provisions réglementées - - - -
Autres - - - -

TOTAL 4 675 129 310 023 786 939 4 198 213

5.2.1.2 Capital

Le capital est composé de 1 700 000 actions de 4,29 euros de valeur nominale.

Il n’y a pas eu de changement au cours de l’exercice.
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5.2.2 Dettes financières et autres dettes

ÉTAT DES DETTES Montant brut A 1 an au plus A + d’1 an et 5 
ans au + A + de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles - - - -

Autres emprunts obligataires - - - -

à 1 an maximum 
à l’origine

- - - -Emprunts et 
dettes auprès 

des 
établissements 

de crédit 
à plus d’1 an à 

l’origine
25 445 670 1 212 675 4 541 531 19 691 464

Emprunts et dettes financières 
divers 

433 667 - - 433 667

Fournisseurs et comptes rattachés 61 769 61 769 - -

Personnel et comptes rattachés - - - -

Sécurité sociale et autres 
organismes sociaux

- - - -

Impôts sur les 
bénéfices

- - - -

Taxe sur la 
valeur ajoutée

234 467 234 467 - -

Obligations 
cautionnées

- - - -

État et autres 
collectivités 
publiques

Autres impôts, 
taxes et 

assimilés

7 514 7 514 - -

Dettes sur immobilisations et 
comptes rattachés

1 819 1 819 - -

Groupe et associés - - - -

Autres dettes (dont relatives à des 
opérations de pension de titres)

29 505 29 505 - -

Dette représentative de titres 
empruntés ou remis en garantie

- - - -

Produits constatés d’avance 569 528 569 528 - -

TOTAL 26 783 939 2 117 277 4 541 531 20 125 131

Emprunts souscrits en cours d’exercice -

Emprunts remboursés en cours d’exercice 1 253 680

Montant des divers emprunts et dettes contractés auprès des associés personne physique à la 
clôture -
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5.2.3 Emprunts bancaires

Afin de financer la partie non couverte par les fonds propres du programme de 
construction, la société a souscrit en date du 12 juillet 2016 à des financements 
bancaires externes d'un montant total de 28 000 000 €, structurés comme suit :
- Emprunt bancaire dit « renouvellement urbain » d'un montant maximum de 21 
000 000 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), pour une 
durée maximale de 20 ans avec un taux d’intérêt annuel égal à l’Index Livret A 
augmenté d’une marge de 0,60% ;
- Emprunt bancaire de 7 000 000 € pour une durée maximale de 15 ans avec un 
taux d'intérêt annuel fixe de 3,1%, à hauteur de 50% auprès de BNP PARIBAS (3 500 
000 €) et 50 % auprès de la CAISSE D’EPARGNE (3 500 000 €).

5.2.4 Rémunération des cautions d’emprunt bancaire

Le prêt bancaire de 21 000 000 € souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC) est garanti par la Ville de Paris (50%) ainsi que la Caisse 
d'Epargne IDF (50%). Ces deux garanties accordées pour la durée totale du prêt, 
font l'objet d'une rémunération fixée à 1% par an, calculée de la manière suivante :

- sur le montant du capital restant dû à compter du premier versement, pour la 
Ville de Paris ;

- sur le montant de la garantie accordée, payable trimestriellement et d'avance, 
pour la Caisse d’Epargne IDF.

La rémunération de la garantie relative au financement de la construction 
constitue un coût d'emprunt directement attribuable au coût de l'actif financé. Par 
conséquent, celle-ci est incorporée au coût d’acquisition de l’immobilisation durant 
la période de construction.

5.2.5 Etalement des frais d’émission d’emprunt

La société a opté pour l'étalement des frais d'émission d'emprunts de manière 
linéaire sur la durée de l’emprunt.

Les frais d'émission d'emprunt relatifs à la mise en place des prêts bancaires, 
souscrits auprès de la CDC, BNP et CE-IDF, ont donc fait l'objet d'une activation au 
bilan. Ces frais d'émission sont étalés sur 20 ans (à compter du premier tirage 
intervenu le 12 juillet 2016) concernant le prêt CDC et sur 15 ans (à compter du 
premier tirage intervenu du 16 août 2017) pour les prêts BNP et CE–IDF.
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5.2.6 Charges à payer

Libellés Montant

CONGES A PAYER

Congés provisionnés -

Charges sociales provisionnées -

Charges fiscales provisionnées -

INTERETS COURUS

Emprunts et dettes assimilées 145 462

Dettes part. groupes -

Dettes part. hors groupes -

Dettes sociétés en participation -

Fournisseurs -

Associés -

Banques -

Concours bancaires courants -

AUTRES CHARGES

Factures à recevoir 63 588

RRR à accorder, avoirs à établir 29 505

Participation des salariés -

Personnel -

              Sécurité sociale -

Autres charges fiscales 7 514

Divers -

TOTAL 246 068
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5.2.7 Produits constatés d’avance

Date période Montants
Libellé

Début Fin Exploitation Financier Exceptionnel

LOYERS 20% 01/01/2024 31/03/2024 150 310,04 €

LOYERS 10% 01/01/2024 31/03/2024 398 385,73 €

REFACT CH LOC 
20%

01/01/2024 31/03/2024 4 815,38 €

REFACT CH LOC 
10%

01/01/2024 31/03/2024 16 016,64 €

6 Autres informations 

6.1 Informations relatives au compte de résultat

France Export et communautaire Total

Ventes marchandises - - -

- - -Production vendue :

Biens
Services 2 305 696 - 2 305 696

Chiffre d’affaires net 2 305 696 - 2 305 696

6.2 Notion de résultat courant et exceptionnel

Les éléments des activités ordinaires même exceptionnels par leur fréquence ou 
leur montant sont compris dans le résultat courant. Seuls les éléments ne se 
rapportant pas aux activités ordinaires de l'entreprise ont été comptabilisés dans le 
résultat exceptionnel.

6.3 Rémunération des commissaires aux comptes

GRANT THORTHON

Au titre de la mission de contrôle légal des comptes 11 102,50

Honoraires totaux 11 102,50
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6.4 Société consolidant les comptes

La société consolidant les comptes de la société 32 PARIS PORTE MONTMARTRE 
est la société EUROPEENNE D'HOTELLERIE (SEH), dont le siège social est au 22 rue 
Maurice Grimaud à PARIS (75018).

6.5 Engagements hors bilan 

Nature d’engagements Donnés Reçus

Avals

Cautionnements

Garanties- Garantie reçue de la Ville de Paris à hauteur de 50% du prêt 
souscrit auprès de la CDC en principal- Garantie reçue de la Caisse d’Epargne IDF à hauteur de 50% 
du prêt souscrit auprès de la CDC en principal

9 496 513

9 496 513

Cession de créances Dailly 3 500 000

Garanties d’actif et de passif

Clauses de retour à meilleure fortune

Engagements consentis à l’égard d’entités liées- Hypothèque conventionnelle de 1er rang sur l’immeuble au 
titre du prêt souscrit auprès de la BNP à hauteur du 
montant du prêt accordé)- Hypothèque conventionnelle de 1er rang sur l’immeuble au 
titre du prêt souscrit auprès de la Caisse d’Epargne à 
hauteur du montant du prêt accordé)

3 500 000

3 500 000

Engagements en matière de pensions ou d’indemnités 
assimilées

Engagements assortis de sûretés réelles

Engagements pris fermes sur titres de capital et non-inscrits au 
bilan

Engagements résultant de contrats qualifiés de « portage »

Engagements consentis de manière conditionnelle




































































